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SOMMAIRE 

Le problème des gangs de rue devient de plus en plus important au Canada. Un rapport 

de 2006 produit par le Service canadien de renseignements criminels estimait le nombre 

de gangs de rue à plus de 300 gangs, regroupant environ 11 000 membres. En outre, le 

SCRC rapport 2010 sur le crime organisé a noté que depuis 2006, le nombre de gangs de 

rue par les organismes canadiens d'application de la loi a augmenté, mais pas de 

statistiques précises ont été fournies Les gangs de rue se sont répandus des grands centres 

urbains jusque dans les plus petites collectivités, et bon nombre sont devenus plus 

sophistiqués dans l’exécution de leurs activités criminelles. L’augmentation de la 

présence des gangs de rue est probablement responsable d’une grande part de 

l’augmentation de 500 % des homicides liés aux gangs de rue au Canada entre 1991 et 

2008. 

La leçon la plus importante qui semble se dégagerde la littérature de réduction de la 

criminalité des gangs s’intéressant à la prévention est que seuls des efforts complets 

entraîneront un effet durable. Les efforts isolés comme les descentes de police, les 

programmes de loisirs ou les activités de sensibilisation au problème des gangs en classe 

ne sont pas suffisants. La criminalité liée aux gangs comporte plusieurs causes et 

facilitateurs distincts. Ainsi, les solutions à ce problème doivent aussi comporter 

plusieurs facettes et miser sur une combinaison de programmes de prévention, 

d’intervention et de répression. 

Les programmes de prévention visent à dissuader les jeunes de joindre des gangs. Les 

efforts déployés en ce sens peuvent cibler tous les jeunes d’une collectivité ou cibler les 

enfants et les jeunes qui sont plus à risque de devenir membres d’un gang. Les 

programmes de prévention comportent souvent un volet relatif à la prévention de la 

délinquance par l’entremise de stratégies de développement social conçues pour gérer les 

facteurs de risque de commission d’actes criminels. Les chercheurs s’intéressent aux 

stratégies de prévention du crime depuis plusieurs décennies et certains programmes 

prometteurs ont été répertoriés dans plusieurs domaines, notamment : les programmes 

prénataux et périnataux de formation au rôle de parent, la formation au rôle de parent, les 

programmes d’aide préscolaire, les programmes scolaires, les programmes d’emploi, les 

programmes de revitalisation de quartiers et les programmes de loisirs.  

Pour leur part, les programmes d’intervention incitent les membres des gangs à les quitter 

et à dissuader les jeunes de leur entourage de les joindre. Les programmes les plus 

efficaces mettent à contribution des stratégies holistiques qui mobilisent les jeunes, leurs 

familles, les fournisseurs de services et les organismes communautaires. Ces programmes 

offrent des services communautaires individualisés. Les membres des gangs de rue sont 

aussi souvent incarcérés. N’empêche, ils réintègrent leurs collectivités et sont aussi 

susceptibles de réintégrer leur gang. C’est pourquoi certains programmes d’intervention 

sont mis en œuvre dans les établissements correctionnels alors que d’autres offrent des 

services destinés aux détenus nouvellement mis en liberté lorsqu’ils réintègreront leur 

collectivité. 

Les services de police ont habituellement recours à des programmes de répression pour 

gérer le problème des gangs de rue. Bien que le nombre d’évaluations soit limité, les 
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études effectuées semblent indiquer qu’il est rare que les programmes exclusivement 

répressifs aient un effet durable au chapitre de la prévention du crime. Toutefois, les plus 

récents travaux traitant de la répression portent à penser que les stratégies de dissuasion 

ciblées sont efficaces. La plupart de ces programmes de dissuasion ciblée (y compris le 

projet bien connu Boston Gun Project) comportaient aussi des composantes liées à la 

prévention et à l’intervention, de sorte que l’on peut considérer qu’il s’agissait 

d’initiatives complètes. 

Les programmes complets de réduction du crime sont conçus de manière à combiner les 

trois catégories de stratégie de réduction de la criminalité liée aux gangs. Ces 

programmes combinés offrent la meilleure chance d’offrir des effets durables pour ce qui 

est de la réduction de la criminalité liée aux gangs. D’une part, la répression peut 

contribuer à réduire la criminalité liée aux gangs de rue existante alors que d’autre part, 

les programmes de prévention réduisent le nombre de recrues éventuelles et les stratégies 

d’intervention aident les membres des gangs à les quitter et à les éviter après avoir été 

mis en liberté. Les programmes complets sont conçus pour toucher simultanément tous 

les « points sensibles ». Plusieurs de ces programmes complets ont entraîné une réduction 

de la criminalité liée aux gangs de rue, alors que d’autres se sont butés à des difficultés de 

mise en œuvre en raison de leur complexité. En conséquence, pour que les programmes 

complets soient couronnés de succès, ils doivent comprendre un processus de 

planification stratégique et être exploités à l’intérieur d’une structure qui en facilite la 

réussite. Voici quelques-unes des caractéristiques que doit comporter cette structure 

organisationnelle : 1) la structure doit découler du programme; 2) les gouvernements 

municipaux doivent jouer un rôle central au chapitre de la réduction du crime; 3) le 

leadership doit venir du niveau le plus élevé; 4) un centre de responsabilité de haut 

niveau doit être chargé de la planification et de la mise en œuvre; 5) le programme doit 

être doté des ressources appropriées; 6) le programme doit prévoir un mécanisme de 

compilation et d’analyse des données; 7) la structure doit comporter des mécanismes 

d’évaluation du processus et des résultats. 

Cinq recommandations se dégagent donc de la présente étude :  

 Seuls des efforts complets auront un effet durable sur la criminalité liée aux gangs 

de rue. Par conséquent, les programmes doivent intégrer des composantes 

relatives à la répression, à l’intervention et à la prévention. 

 Les programmes complets de prévention de la criminalité liée aux gangs de rue 

doivent être dotés de ressources suffisantes.  

 Les programmes doivent mettre en place des structures qui optimisent les chances 

de réussite. 

 Les initiatives complètes doivent comprendre un processus de planification 

stratégique. 

 Les programmes doivent être fondés sur des données probantes et doivent porter 

sur certains facteurs de risque dans la collectivité ciblée et sa population. 
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INTRODUCTION 

L’objectif du présent document est de proposer des idées sur les meilleures façons de 

gérer le problème des gangs de rue au Canada. Plus particulièrement, ce document 1) fera 

le survol du problème des gangs de rue au Canada; 2) s’intéressera à certains programmes 

qui comportent des composantes relatives à la prévention, à l’intervention et à la 

répression; 3) analysera la documentation traitant des solutions fonctionnelles au chapitre 

de la prévention des gangs, plus particulièrement des programmes complets de lutte 

contre les gangs de rue; 4) discutera du besoin d’utiliser un modèle de planification 

stratégique et de mettre en place une structure servant à mettre en œuvre des programmes 

complets.  

LE PROBLÈME DES GANGS DE RUE AU CANADA 

Selon le Service canadien de renseignements criminels, le problème des gangs de rue 

devient de plus en plus important au Canada (SCRC, 2010). Un rapport de 2006 produit 

par le Service canadien de renseignements criminels estimait le nombre de gangs de rue à 

plus de 300, regroupant environ 11 000 membres. Autrefois, les gangs de rue étaient 

présents uniquement dans les grands centres urbains alors qu’on les retrouve aujourd’hui 

dans bon nombre de plus petites collectivités. Certains gangs de rue ont des ramifications 

à l’extérieur de leurs collectivités d’attache, sont devenus plus sophistiqués et comptent 

parmi leurs membres des jeunes plus âgés, dans la vingtaine et la trentaine.  

Les membres des gangs de rue participent à une vaste gamme d’activités criminelles, 

notamment la distribution de drogues dans la rue et la prostitution. Bon nombre 

commettent également des vols qualifiés, des entrées par effraction et des vols de 

véhicules. Ils sont caractérisés par une forte propension à la violence, ce qui accroît 

grandement leur visibilité dans leurs collectivités et, incidemment, peut s’avérer très 

intimidant pour les habitants de ces localités. Plusieurs ont aussi des liens avec des 

groupes du crime organisé bien établis (SCRC, 2004). Les gangs de rue sont responsables 

d’un grand nombre des homicides liés aux gangs au Canada. Les taux d’homicides liés 

aux gangs sont croissants. En 2008, on a dénombré 138 homicides liés aux gangs au 

Canada, une augmentation de 20 par rapport à 2007. Les homicides liés aux gangs ont 

augmenté de plus de 500 % entre 1991 et 2008 (Beattie, 2009), une période qui 

correspond avec des hausses notables du nombre de gangs de rue.  

Bien que les gangs de rue se soient pluralisés du point de vue ethnique (SCRC, 2004), 

plusieurs continuent d’attirer leurs membres à partir d’un bassin racial ou ethnique 

particulier, qui varie selon les régions du Canada. L’Enquête policière canadienne sur les 

gangs de jeunes a estimé que 25 % des jeunes membres de gangs sont d’origine afro-

canadienne, 21 % d’origine autochtone et 18 % d’origine caucasienne. Cette enquête a 

également révélé qu’un nombre croissant de jeunes femmes deviennent membres de 

gangs de rue (Centre national de prévention du crime, 2007a).  
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APPROCHE COMPLÈTE À L’ÉGARD DE LA RÉDUCTION DE LA 

CRIMINALITÉ LIÉE AUX GANGS 

La plus importante leçon qui semble se dégager de la littérature s’intéressant à la 

prévention des gangs est que seuls des efforts complets entraîneront un effet durable. En 

effet, il semble que les efforts isolés comme les descentes de police, les programmes de 

loisirs ou les activités de sensibilisation au problème des gangs en classe ne sont pas 

suffisants. La criminalité liée aux gangs comporte plusieurs causes et facilitateurs 

distincts. Ainsi, les solutions à ce problème doivent aussi comporter plusieurs facettes et 

miser sur une combinaison de programmes de prévention, d’intervention et de répression. 

Il est important que chacun de ces types de stratégie soit mis à contribution. On ne peut se 

contenter de mettre en œuvre des stratégies de prévention comme des programmes de 

visites d’infirmières ou d’infirmiers pour les nouvelles mères ou des programmes 

préscolaires car ceux-ci ne sont d’aucune utilité immédiate pour réduire les crimes dans 

la collectivité ou pour inciter les membres à quitter les gangs. En effet, même les 

stratégies de répression et d’intervention les plus efficaces ne contribuent pas à dissuader 

la prochaine génération de recrues. Les études portant sur chacune de ces composantes 

peuvent contribuer à mettre en place une stratégie complète de réduction de la criminalité 

liée aux gangs de rue et fondée sur des données probantes qui a de fortes chances de 

réussite. 

Prévention  

Les programmes de prévention visent à dissuader les jeunes de joindre des gangs. Les 

efforts déployés en ce sens peuvent cibler tous les jeunes d’une collectivité ou cibler les 

enfants et les jeunes qui sont plus à risque de devenir membres d’un gang. Les 

programmes de prévention comportent souvent un volet relatif à la prévention de la 

délinquance par l’entremise de stratégies de développement social conçues pour offrir des 

systèmes de soutien aux jeunes par l’entremise de la famille, la collectivité et l’école. La 

plupart de ces stratégies ont pour postulat que l’on ne peut changer les personnes à moins 

de changer aussi les dynamiques de la relation avec leur famille, leurs pairs, leur quartier 

et l’école et de leur offrir des perspectives d’avenir. 

Les criminologues ont observé qu’un petit nombre de délinquants commet la majorité des 

crimes graves. Entre 5 % et 10 % des jeunes sont responsables de 50 % à 70 % des 

infractions (Waller, 2006). Bon nombre de ces multirécidivistes sont affiliés à des gangs. 

Les recherches portant sur les causes du crime chez ces délinquants se sont intéressées à 

une vaste gamme de facteurs, notamment les caractéristiques individuelles et les variables 

sociales comme le voisinage, la famille, les groupes de pairs et l’école. Les études 

semblent converger en ce qui a trait aux facteurs de risque auxquels doivent s’attaquer les 

programmes de prévention (réf. Surgeon General, 2001). Les plus importants sont les 

suivants : 

 

Facteurs de risque de commission de crime 
 

1. Facteurs neuropsychologiques 

 

Certaines observations portent à penser que les facteurs neuropsychologiques sont 
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corrélés à la commission de crimes, en particulier au récidivisme. Ces infractions peuvent 

être attribuables à une variété de facteurs y compris l’hérédité, la consommation d’alcool 

ou de drogues pendant la grossesse, l’exposition à des substances toxiques, la 

malnutrition prénatale. Certains de ces comportements corrélés comprennent les troubles 

de l’apprentissage, l’hyperactivité avec déficit de l’attention, l’impulsivité et 

l’hyperactivité (Moffitt, 1990, 1993). 

 

2. Facteurs familiaux 

 

Les facteurs familiaux sont d’éloquentes variables explicatives du crime et de la 

délinquance. Parmi celles-ci, notons : le manque de surveillance et d’encadrement du 

comportement des enfants (Linden, 2004), les punitions sévères ou incohérentes 

(Thomas, 2004), la mauvaise communication, les conflits parent-enfant, la violence 

familiale, la dépendance familiale à l’aide sociale, la délinquance de la fratrie (Anderson 

et Linden, 2002) et la criminalité parentale (Howell et Hawkins, 1998). Dans leur examen 

des études longitudinales sur la délinquance, Lipsey et Derzon (1998) ont constaté que la 

plus importante variable explicative de la délinquance juvénile était la qualité des 

relations parent-enfant. 

 

3. Facteurs liés à l’école 

 

L’échec scolaire précoce est une variable explicative des comportements violents 

(Maguin et Loeber, 1996). Plusieurs autres mesures d’adaptation et de réussite scolaire 

sont aussi corrélées à la délinquance. 

 

4. Facteurs liés aux pairs 

 

La perpétration d’actes criminels et la délinquance sont fortement influencées par les 

groupes de pairs. Les gangs augmentent la probabilité de délinquance plus que tout autre 

groupe de pairs (Huizinga, 1997; Thornberry, Krohn, Lizotte et Chard-Wierschem, 

1993). Une grande partie de la violence chez les jeunes est attribuable à une volonté 

d’obtenir le « respect » de leurs pairs. Pour plusieurs jeunes, il est difficile de résister au 

code de conduite de la rue, qui valorise le respect et prescrit la violence comme réponse à 

l’absence de celui-ci (Anderson, 1998). Les gangs offrent de l’argent, du prestige et un 

statut social ainsi qu’un sentiment d’appartenance que le jeune ne trouve peut-être pas 

chez lui ou à l’école. Ils peuvent aussi offrir de la protection contre les autres gangs. 

 

5. Facteurs liés au quartier 

 

Le comportement des enfants est aussi forgé par leurs collectivités. Le comportement 

criminel et la délinquance prennent naissance dans les collectivités désorganisées qui 

perdent la maîtrise de leurs quartiers. Les chercheurs ont constaté un taux élevé de 

perpétration d’actes criminels dans les quartiers pauvres où les taux de mobilité 

résidentielle (Sampson, 1995), le nombre de ménages monoparentaux (Sampson, 1995) et 

l’anonymat sont élevés, et où les concitoyens ont peu de relations entre eux (Sampson, 

Raudenbush et Earls, 1997). 
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6. Facteurs économiques 

 

Bien qu’il n’existe presque aucune corrélation entre la commission d’actes criminels et 

les mesures générales de la classe sociale, tout porte à croire que les personnes au bas de 

l’échelle des classes sociales présentent beaucoup plus de risques d’adopter un 

comportement criminel que le reste de la population (Clelland et Carter, 1980). Il est 

beaucoup plus probable que les crimes liés aux gangs soient commis dans les quartiers les 

plus pauvres de nos collectivités. 

 

7.  Racisme et marginalisation 

 

Une importante proportion des personnes qui ont grandi dans les quartiers pauvres 

appartiennent également à des minorités raciales et ethniques. La pauvreté peut aussi être 

liée au disfonctionnement familial, à la piètre qualité des écoles, à un manque de 

possibilités d’emploi et à l’exposition à la violence familiale et dans la collectivité. Ces 

facteurs peuvent se combiner et marginaliser les jeunes qui ne voient peut-être aucune 

autre perspective d’avenir à l’extérieur de la vie de gang.  

   

Gérer les facteurs de risque  

 

Les programmes de prévention doivent gérer les facteurs de risque dont il a été question 

précédemment, et la littérature sur les meilleures pratiques en cette matière est abondante. 

Même si l’espace ne permet pas d’effectuer un examen approfondi, plusieurs des études 

les plus importantes sont décrites ci-dessous
1
 : 

 

 Les programmes prénataux et périnataux de formation au rôle de parent – l’un des 

programmes les plus prometteurs comprend un programme de visite à domicile 

par une infirmière ou un infirmier. Olds et coll. (1997, 1998) ont constaté une 

vaste gamme de résultats positifs attribuables à ces programmes, y compris des 

réductions de la criminalité et de la consommation de drogues et d’alcool. 

 

 Formation au rôle de parent – Tremblay et coll. (1992) ont offert une formation 

sur les compétences parentales à de jeunes élèves ayant un comportement 

perturbateur à Montréal. Ces jeunes garçons ont aussi reçu une formation sur les 

compétences sociales. Avant d’avoir atteint l’âge de 15 ans, les garçons du groupe 

à l’étude présentaient des taux inférieurs de délinquance autodéclarée mais aucune 

différence par rapport aux inculpations en vertu de la Loi sur les jeunes 

contrevenants. Ils ont été qualifiés, par leurs enseignants, comme étant moins 

                                                        

1 Il est possible d’obtenir plus de précisions sur bon nombre de ces études dans Linden 

(2010). Le Centre national de prévention du crime (2008) a préparé un ouvrage de 

référence très utile qui décrit une diversité de programmes, y compris plusieurs 

programmes complets, et les classe comme programmes innovateurs, prometteurs et 

modèles. 
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perturbateurs et ayant plus de chances de se trouver à un niveau approprié à leur 

âge. Toutefois, ces effets sur le rendement scolaire semblent diminuer avec le 

temps.  

 

 Programmes préscolaires – l’une des initiatives de prévention les mieux connues 

est sans doute le programme préscolaire Perry (Perry Preschool Program) 

(Schweinhart et coll., 2005). Ce programme combine un programme 

d’enseignement préscolaire intensif destiné aux enfants afro-américains vivant 

dans la pauvreté, et comporte des visites à domicile. Le programme a été évalué 

sur plus de trois décennies et les résultats des participants, par rapport à une vaste 

gamme de mesures, y compris la commission de crimes et la consommation de 

drogues, se sont avérés bien meilleurs que les résultats obtenus dans les groupes 

témoins. 

 

 Programmes scolaires – les programmes préscolaires se sont avérés beaucoup plus 

efficaces que les programmes scolaires chez les enfants plus avancés en âge 

(Tremblay et Craig, 1995). Dans leur étude bien connue sur les initiatives de 

prévention du crime, Sherman et coll. (1997) en sont venus à la conclusion que 

certains types de programmes scolaires étaient plus susceptibles d’avoir une 

incidence sur la délinquance : a) les programmes qui misent sur la capacité d’une 

école d’amorcer et de soutenir l’innovation; b) les programmes qui communiquent 

de façon efficace les normes de comportement appropriées; c) les programmes qui 

enseignent des compétences sociales comme la résolution de problèmes, les 

techniques de communication et de prise de décisions. Par ailleurs, certaines 

données donnent aussi à penser que les programmes qui encouragent les jeunes 

défavorisés à terminer leurs études secondaires et à entreprendre les études 

postsecondaires peuvent être très efficaces pour réduire la criminalité (Lattimore 

et coll., 1998). À l’extérieur de l’environnement scolaire immédiat, les 

programmes de mentorat ont aussi connu une certaine réussite. Cependant, les 

programmes d’enseignement de compétences comme le Gang Resistance 

Education and Training Program (G.R.E.A.T) ne semblent pas avoir d’effet à long 

terme sur l’appartenance aux gangs de rue (U.S. Surgeon General, 2001). 

 

 Programmes d’emploi – il existe peu de données sur l’incidence des programmes 

d’emploi sur la criminalité. Une étude menée à grande échelle s’est penchée sur 

l’effet des programmes d’aide à l’emploi chez les jeunes défavorisés. Le 

programme U.S. Job Corps est un programme national destiné aux jeunes 

défavorisés âgés entre 16 et 24 ans. Il est offert en établissement et propose 

diverses formations sur les compétences académiques, professionnelles et en 

dynamique de la vie, et comporte une composante d’aide à la transition et au 

placement après l’obtention d’un diplôme. Outre d’offrir d’autres avantages, 

notamment un taux de placement accru et un meilleur traitement, 

comparativement aux groupes témoins, ce programme a aussi une incidence sur la 

criminalité. Les évaluateurs ont constaté qu’il y avait 100 arrestations de moins 

par tranche de 1 000 participants au programme, et que les participants au 

programme couraient aussi moins de risques d’être victimes d’actes criminels 
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(McConnell et Glazerman, 2001).  

 

 Revitalisation des quartiers – le projet Bushbury Triangle mis en œuvre dans un 

lotissement résidentiel à Wolverhampton (Angleterre) comporte un volet relatif à 

la modernisation, à l’amélioration de la sécurité résidentielle, à l’installation de 

nouvelles enceintes et prévoit une panoplie d’activités communautaires mises en 

œuvre par les résidents d’une maison collective nouvellement désignée. Au cours 

de la période de modernisation, aucune amélioration de comportement n’a été 

constatée dans ce lotissement. Les promoteurs ont réalisé que le projet devait 

miser davantage sur la consultation des résidents afin qu’ils développent un 

sentiment d’appartenance à l’égard des rénovations. Pour ce faire, une partie du 

lotissement, le « Triangle », a été désignée comme une collectivité séparée et des 

aménagements physiques ont été effectués pour encourager la circulation pédestre 

dans cette zone. Ces aménagements semblent avoir eu un effet notable. Les 

crimes signalés à la police ont chuté d’un tiers comparativement à d’autres zones 

du lotissement qui avaient été modernisées mais où la composante communautaire 

était absente. Une enquête auprès des victimes a démontré d’importantes 

réductions du crime et la crainte de crime a diminué de 50 % (Webb et Woodall, 

1986). Un autre exemple de changement au quartier est décrit dans les travaux 

d’Oscar Newman (1992). La criminalité avait augmenté de façon remarquable au 

cours des années 1980 dans le quartier Five Oaks de Dayton (Ohio), autrefois un 

quartier de la classe moyenne, devenu le lieu de commerce de choix des 

trafiquants de drogues et des prostituées. L’équipe de planification de Newman a 

travaillé en partenariat avec la collectivité et les fonctionnaires municipaux pour 

élaborer un programme de fermeture de rues et d’autres mesures d’aménagement 

afin de diviser la zone en dix petits quartiers. Les ruelles ont été réaménagées de 

manière à en faire des culs-de-sac. Ce réaménagement visait à compliquer l’accès 

aux criminels et à encourager les résidents à utiliser davantage le secteur. Le 

programme prévoyait aussi d’autres composantes comme la collaboration des 

services de police dans les opérations communautaires et de répression dirigées 

contre les prostituées et les trafiquants de drogues, une meilleure application des 

règlements relatifs au code du bâtiment (parce que bon nombre de maisons 

avaient été illégalement converties en logements multifamiliaux à loyer) et un 

programme d’accession pour encourager les résidents à devenir propriétaires de 

leurs maisons. L’effet a été remarquable. En une seule année, les crimes violents 

ont chuté de 50 %, les crimes non violents de 24 %, les accidents de la circulation 

de 40 % et le prix des logements a augmenté de 15 %. 

 

 Programmes de loisirs – une étude menée par le Congrès américain a révélé que 

les programmes de loisirs sont susceptibles, dans les faits, d’accroître la 

criminalité si les jeunes à risque élevé peuvent se mélanger à des jeunes à faible 

risque à défaut de mettre en place un solide mécanisme d’intervention visant à 

définir des normes de groupe positives (Sherman et coll., 1997). La surveillance 

régulière peut s’avérer utile pour aider certains jeunes à risque élevé; cependant, 

les jeunes qui ont le plus besoin d’aide sont aussi ceux qui sont les moins 

susceptibles de participer volontairement à ces programmes. Les études en ce sens 
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sont limitées, mais celles effectuées à ce jour portent à penser que les programmes 

de loisirs ne seront efficaces que s’ils sont très intensifs. Certaines données 

probantes semblent indiquer que des programmes comme Outward Bound, qui 

permettent à des jeunes d’aller au bout d’eux-mêmes en nature, peuvent aider. Au 

Manitoba, les camps d’été sportifs dans les réserves du Nord du Manitoba 

semblent avoir contribué grandement à réduire les taux de criminalité par 

comparaison aux réserves qui n’offraient pas ces programmes (Murray, 1993). Ce 

programme comportait des activités de loisirs très intensives qui ont été offertes 

tout au long de l’été. Sherman et coll. (1997) ont constaté que les programmes de 

loisirs parascolaires exploités dans les secteurs hautement criminalisés par les 

organismes communautaires comme les clubs garçons et filles peuvent avoir une 

incidence positive sur la criminalité pour peu que l’intervention soit intensive si 

l’on désire obtenir des résultats. Une étude réalisée à Ottawa montre également 

que les programmes de loisirs ont une réelle incidence s’ils sont mis en œuvre de 

façon appropriée. Pendant près de trois ans, des jeunes issus de familles à faible 

revenu âgés de 5 à 15 ans vivant dans un projet de logements public ont participé 

à un programme parascolaire intensif offrant la possibilité de prendre part à des 

activités sportives, de pratiquer la musique, la danse et le scoutisme. Les 

arrestations dans le site où a été déployé le programme ont diminué de 75 % par 

comparaison aux deux années précédant l’existence du programme alors qu’elles 

ont augmenté de 67 % dans le site témoin. Quoi qu’il en soit, dans les 16 mois 

suivant la fin du programme, ces effets positifs s’étaient dissipés (Jones et Offord, 

1989, cité par Howell, 1995, p. 95).   

 

Bien que plusieurs études aient été réalisées sur la meilleure façon de prévenir la 

criminalité liée aux gangs en gérant les facteurs de risque chez les jeunes, nous sommes 

encore loin d’une science exacte
2
. Même si les études mettent au jour des tendances 

concordantes dans la recherche qui donnent des indications aux planificateurs de 

programmes, il ne faut pas pour autant tenir pour acquis que les programmes seront 

efficaces. Il est donc crucial d’en évaluer l’efficacité sur une base continue, de préférence 

en ayant recours à des modèles expérimentaux ou quasi-expérimentaux. 

 

                                                        

2
 La nature exploratoire de cette étude s’est révélée à la lumière d’un récent rapport de 

Campbell Collaboration qui n’a pu recenser aucune étude vraisemblable du point de vue 

méthodologique sur l’incidence des programmes qui offrent diverses possibilités pour 

dissuader les jeunes de s’affilier à des gangs (Fisher et coll., 2008). 
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Intervention 

Les programmes d’intervention incitent les membres des gangs à les quitter 
3
 et à 

dissuader les jeunes de leur entourage de les joindre. Parmi ces programmes, les plus 

efficaces mettent à contribution des stratégies de traitement individualisé. Le bien-fondé 

de ces programmes a été démontré par Totten (2009) qui a constaté que plusieurs avenues 

différentes mènent aux gangs de rues, et que ces avenues nécessitent différents types 

d’interventions. Ainsi, tous les programmes mis sur pied dans le but d’empêcher les 

jeunes de devenir membres d’un gang ou de leur donner l’occasion d’en sortir doivent 

être adaptés aux besoins de chaque participant. 

La Thérapie multi-systémique (MST) a été conçue pour venir en aide aux jeunes 

délinquants chroniques et violents. Même si cette thérapie ne cible pas expressément les 

membres des gangs, il y a un dédoublement considérable entre les populations cibles. La 

thérapie multi-systémique est un service à domicile intensif qui mobilise la famille de 

même que d’autres groupes qui exercent une influence sur la jeune personne, y compris 

l’école, le groupe de pairs et le voisinage. Les thérapeutes qui pratiquent cette thérapie 

interviennent auprès des jeunes dans la collectivité et sont disponibles 24 heures par jour. 

Les thérapeutes travaillent très intensément avec le jeune ou sa famille de même qu’avec 

d’autres groupes. L’objectif ultime de cette thérapie est [Traduction] « d’outiller la 

famille pour qu’elle prenne en charge l’acquisition et le maintien des gains… on 

encourage les parents à développer les compétences requises pour résoudre leurs propres 

problèmes plutôt que de s’en remettre à des professionnels » (Leschied et Cunningham, 

2002, p. 9). Ce programme a porté fruits aux États-Unis (Farrington et Welsh, 2003). Par 

exemple, une évaluation à long terme du projet Missouri Delinquency Project (projet de 

lutte contre la délinquance du Missouri) a relevé que les bénéficiaires à la thérapie multi-

systémique présentaient des taux de récidive de crimes violents inférieurs de l’ordre de 

41 % et d’actes délictueux graves inférieurs de l’ordre de 32 % par rapport au groupe 

témoin (Sawyer, 2008). Toutefois, une vaste étude canadienne n’a démontré aucune 

différence entre les jeunes ayant bénéficié de cette thérapie et les autres jeunes (Leschied 

et Cunningham, 2002). Un programme analogue, Multidimensional Treatment Foster 

Care (programme de placement thérapeutique multidimensionnel), a connu du succès 

auprès des jeunes placés en foyer d’accueil (Chamberlain et Mihalic, 1998). 

 

Plusieurs programmes canadiens utilisent actuellement des stratégies d’intervention 

auprès des gangs de rue, mais aucun n’a encore fait l’objet d’un rapport d’évaluation 

final. L’un de ces programmes est le Regina Anti-Gang Services (RAGS) (programme de 

lutte contre les gangs de Regina). RAGS vise les jeunes autochtones affiliés à un gang, 

                                                        

3 Il est intéressant de signaler que plusieurs programmes d’intervention mentionnés par 

Decker « recrutent » les candidats éventuels dans les salles d’urgence des hôpitaux parce 

que lorsqu’ils sont victimes de violence, les membres d’un gang sont plus vulnérables et 

donc plus réceptifs à recevoir un message ou des services visant à les dissuader de 

participer davantage à des activités violentes (Decker, 2008: 30). 
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âgés de 12 à 30 ans, qui demeurent dans le quartier du centre-nord de Regina (Sécurité 

publique Canada, date inconnue). L’objectif du RAGS est de réduire les activités 

criminelles des gangs en offrant des services qui réduiront la participation des jeunes à la 

vie de gang et les aideront à le quitter. Le programme est exploité par un organisme 

communautaire sans but lucratif, la North Central Community Association.  

Ce programme a recours à un processus holistique qui mobilise les jeunes, leur famille, 

les fournisseurs de services et les organismes communautaires. RAGS est fondé sur 

plusieurs programmes, y compris le programme Wraparound Milwaukee, divers 

programmes de mobilisation des jeunes et Circle of Courage. La North Central 

Community Association travaille en collaboration avec différents partenaires, notamment 

le service de police de Regina, le conseil scolaire de Regina, les programmes 

interprovinciaux de lutte contre les gangs, le ministère des Services correctionnels et de la 

Sécurité publique de la Saskatchewan, Project Hope Street Nurses Organization, Regina 

Aids Foundation, des organismes religieux, certains ministères fédéraux, y compris 

Patrimoine canadien et Service Canada. Ce programme offre plusieurs activités, dont des 

services de counseling intensif, l’enseignement des aptitudes à la dynamique de la vie et 

des compétences cognitives, un programme « Circle Keeper » conçu pour aider les jeunes 

femmes membres d’un gang à renoncer à la prostitution, des programmes culturels et 

religieux, une stratégie d’abandon de la vie de gang, des programmes de sensibilisation et 

des programmes familiaux. Ce programme a amorcé ses activités à la fin de 2007 et il fait 

maintenant l’objet d’une évaluation. Les résultats préliminaires indiquent que ce 

programme atteint sa population cible, soit les Autochtones membres d’un gang, et qu’il 

jouit d’une certaine réussite en aidant les jeunes à quitter leur gang (Sécurité publique 

Canada, date inconnue). 

Certaines études semblent indiquer que les programmes d’intervention doivent cerner les 

facteurs criminogènes et se concentrer sur ceux-ci. Goldstein et ses collègues ont offert 

une formation sur le remplacement des comportements agressifs aux membres d’un gang 

de Brooklyn. Chez les participants au programme, le taux de nouvelles arrestations 

étaient de 13 % sur une période de suivi postérieure au traitement de quatre mois 

comparativement à 52 % dans le groupe témoin. Les participants ont montré une 

amélioration au chapitre des compétences interpersonnelles et de l’adaptation au travail 

((Goldstein et coll. 1994) cité dans Jones et coll. 2004). 

Même si l’incarcération est habituellement considérée comme une stratégie de répression, 

dans le scénario idéal, les peines d’emprisonnement offrent une occasion d’intervention 

qui incitera les personnes à abandonner leur mode de vie criminel. Une étude réalisée 

récemment par les services correctionnels du Colorado a conclu que l’incarcération 

n’exerce aucune influence positive sur la récidive. En fait, [Traduction] « l’incarcération 

est liée à des taux de récidive supérieurs comparativement aux peines purgées dans la 

collectivité » et « les peines d’emprisonnement prolongées sont corrélées à des taux de 

récidive supérieurs » (2008:2). 

N’empêche, certains programmes offerts en établissements semblent avoir un effet positif 

sur les membres des gangs. L’une des stratégies utilisées qui a connu un certain succès 

aux États-Unis consistait à séparer les membres des gangs de la population carcérale 

générale et à leur offrir des programmes axés sur la santé mentale, le choix d’une 
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profession, l’éducation et une formation en dynamique de la vie visant à améliorer leur 

fonctionnement à domicile et dans la collectivité (Spergel, 1995).  

Un autre domaine de l’intervention qui a récemment attiré l’attention est la réinsertion 

sociale après une peine d’incarcération. Presque tous les détenus sont mis en liberté et la 

plupart retournent dans leur collectivité d’origine. Plusieurs renouent avec leur ancien 

gang. Il est donc important de les aider à éviter de reprendre leur mode de vie criminel. 

L’une des façons de procéder consiste à s’assurer que des services de soutien sont offerts 

aux ex-détenus lorsqu’ils sont de retour dans la collectivité. Les programmes de 

réintégration comprennent la prestation de services et la surveillance des détenus 

réintégrés afin de les aider à se tenir loin de leur mode de vie criminel.  

Répression 

Les services de police recourent, par tradition, à des tactiques de répression comme des 

descentes, des informateurs, des efforts de poursuites intensifiés et des lois plus 

mordantes pour gérer les gangs de rue. Toutefois, bien souvent, l’efficacité de ces efforts 

n’est pas évaluée, même si certains éléments donnent à penser qu’ils ont une influence 

durable. Par exemple, l’étude de Sherman sur les descentes policières a démontré qu’elles 

entraînent souvent des effets positifs à court terme, mais qu’ils sont rarement durables 

(Sherman, 1990). Une évaluation de l’initiative de lutte contre les gangs de Dallas (Dallas 

Anti-Gang Initiative), qui comportait des patrouilles de saturation, des heures de rentrée 

strictes et la judiciarisation de tous les actes criminels, en arrive à une conclusion plus 

positive. Même si les patrouilles de saturation non dirigées n’ont eu aucun effet sur la 

criminalité, les heures de rentrée strictes et les mesures de judiciarisation des délits 

criminels ont bel et bien contribués à réduire la violence liée aux gangs dans les secteurs 

ciblés, même s’il n’y a eu aucune incidence quant au nombre global de crimes signalés à 

la police dans ces régions (Fritsch et coll., 1999). Enfin, l’International Centre for 

Science in Drug Policy (2010) a récemment effectué une méta-analyse très approfondie 

de l’incidence de l’application des lois relatives à la lutte contre les drogues sur la 

violence. Treize des quinze études s’intéressant à cette corrélation ont conclu que 

l’intensification des mesures d’application de la loi a entraîné une augmentation des 

niveaux de violence liés aux activités de trafic de drogue des gangs. L’une des 

explications avancées veut que la perturbation des réseaux de distribution de drogue déjà 

en place soit à l’origine d’une concurrence entre les groupes qui cherchent à combler les 

lacunes du réseau de distribution, et que celle-ci mène à la violence.   

Même si les programmes de répression n’ont qu’un effet durable limité, les plus récentes  

études sur les stratégies de répression laissent entendre que l’utilisation d’une stratégie de 

dissuasion ciblée a le potentiel de réduire la criminalité liée aux gangs. La plupart des 

programmes de dissuasion ciblée qui ont fait l’objet d’une évaluation au cours de la 

dernière décennie peuvent être considérés comme des programmes complets à différents 

degrés parce que la plupart comportaient également des composantes relatives à la 

prévention ou à l’intervention, en plus de la composante relative à la répression. 
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Dissuasion ciblée 

Bon nombre de Canadiens estiment que la meilleure façon de lutter contre le crime 

consiste à le réprimer et à prendre des mesures sévères. Cependant, peu de données 

probantes démontrent que les peines plus sévères, comme les peines minimales et les lois 

très sévères comme la loi de la troisième faute adoptée en Californie, ont une incidence 

sur la criminalité (Kennedy, 2009).    

En cherchant à comprendre pourquoi les peines plus sévères ne fonctionnent pas, on 

ouvre la voie à une autre approche qui pourrait s’avérer plus efficace. Les recherches 

dans le domaine de la psychologie ont démontré que la certitude d’une sanction est plus 

importante que la sévérité de celle-ci. Malheureusement, le système de justice n’offre pas 

cette certitude (Kennedy, 2009). Bon nombre de crimes ne sont pas portés devant les 

tribunaux, et la plupart de ceux qui le sont n’entraînent aucune mise en accusation. Par 

ailleurs, la plupart des personnes accusées ne reçoivent aucune peine d’emprisonnement. 

La conséquence la plus fréquente suite à la perpétration d’un crime est l’absence de peine 

[par exemple, une estimation a établi que les chances de purger une peine 

d’emprisonnement pour la vente de cocaïne aux États-Unis sont environ de 15 000 :1 

(Boyum et Reuter, 2005)]. Le système de justice est aussi lent, de sorte qu’il n’y a aucun 

lien immédiat entre la perpétration d’un acte criminel et la sanction prononcée. Enfin, on 

ne doit pas croire que les délinquants potentiels savent que des modifications ont été 

apportées aux peines – par exemple, quelle est la probabilité que les membres d’un gang 

armés réalisent que la peine minimale obligatoire au Canada, pour plusieurs crimes liés 

aux armes, est passée de quatre à cinq ans? Le résultat de peines plus sévères est ce que 

Kleiman (2009) appelle « la sévérité aléatoire ».  

Une nouvelle approche que préconisent plusieurs chercheurs, y compris Kennedy et 

Kleiman, prévoit des mesures de dissuasion ciblée de façon à ce que les délinquants 

trouvés coupables de crimes graves soient exposés à des peines certaines et imposées 

rapidement. Les services de polices, les procureurs et les administrateurs du système 

correctionnel travaillent de concert afin de consacrer leurs ressources aux délinquants 

trouvés coupables des crimes les plus graves. Ces délinquants sont avisés directement que 

toute inconduite ultérieure entraînera la prise de mesures d’application et que les 

ressources suffisantes seront mises en place pour donner suite à cette promesse. L’un des 

principes fondamentaux sous-jacents à la dissuasion ciblée consiste à donner suite aux 

promesses.  

 Le Projet contre les armes à feu de Boston (Boston Gun Project) 

L’un des meilleurs exemples d’utilisation d’une stratégie de dissuasion ciblée est sans 

doute le programme de prévention de la violence liée aux gangs appelé le Projet contre 

les armes à feu de Boston
4
. Ce programme a été élaboré suite au constat du taux élevé 

                                                        

4 Ce projet est aussi connu sous le nom d’Opération « Cessez-le-feu ». Cependant, ce 

nom crée de la confusion parce qu’un autre programme de lutte contre la violence armé 

bien connu utilise aussi ce nom.   



 

 15 

d’homicide chez les jeunes afro-américains de Boston. Le projet a misé sur un cadre de 

planification axé sur le problème et a mobilisé une panoplie d’organismes et de groupes 

différents. Les planificateurs cherchaient à dissuader les gangs de commettre des actes 

violents en les avisant qu’aucun geste violent ne serait toléré et que ceux qui 

continueraient d’avoir recours à la violence seraient ciblés par des efforts d’application de 

la loi intensifs
5
. Le Projet contre les armes à feu de Boston n’était pas uniquement un 

effort policier mais réunissait d’autres organismes d’application de la loi et de la justice 

pénale. Il s’est aussi adjoint la collaboration d’organismes de prestation de services 

sociaux, des églises locales et des groupes communautaires pour intervenir auprès des 

jeunes dans leur collectivité. Ces groupes communautaires ont aussi communiqué 

clairement aux membres des gangs que leur comportement violent
6
 ne serait pas toléré 

par la collectivité et qu’ils auraient recours à toutes les sanctions nécessaires pour 

accroître la certitude de l’aspect dissuasif
7
 (l’approche par « levier »). En dépit du fait que 

la répression soit une composante importante de ce projet, il offrait également aux 

membres des gangs des services de formation, de counseling, de mentorat et 

d’orthopédagogie. Certains organismes communautaires, dont des organismes religieux, 

ont participé à la prestation de ces services. L’incidence globale de ce projet a été 

remarquable sur une période de près de trois ans; il a contribué à réduire de l’ordre de 

63 % le nombre d’homicides chez les jeunes (Kennedy et coll., 2001)
8
.   

Des variantes de cette approche ont été mises en œuvre dans plusieurs autres villes. Par 

exemple, Philadelphie a mis en œuvre le programme de partenariat pour la réduction de 

la violence chez les jeunes (Youth Violence Reduction Partnership) qui combine une 

composante relative à la surveillance intensive pendant la période de probation, exercée 

par des travailleurs sur le terrain, et un soutien accru de la part des services de police. En 

                                                        

5 Ce projet comportait aussi d’autres composantes de répression, notamment en 

s’efforçant de réduire le trafic des armes à feu illicites. 

 

6 Le Projet contre les armes à feu de Boston ciblait spécifiquement la violence armée et 

non les autres délits commis par les membres de gangs.  

7 Différents types de peine peuvent être utilisés comme outil dans le cadre d’un 

programme de dissuasion ciblée. Par exemple, Maxson et coll. (2005) ont constaté que 

les injonctions des tribunaux civils ciblant les gangs entraînaient des effets positifs à 

court terme dans les quartiers. Le Manitoba a mis en œuvre la Loi visant à accroître la 

sécurité des collectivités et des quartiers qui permet aux autorités provinciales de fermer 

les locaux utilisés pour la tenue d’activités perturbatrices ou menaçantes, dont bon 

nombre impliquent des gangs de rue. 

8 Il est important de signaler que lorsque le service de police de Boston a abandonné ce 

programme, bon nombre des groupes communautaires ont aussi mis fin à leur 

participation. Les taux d’homicide chez les jeunes sont revenus à leurs niveaux antérieurs 

et ont continué de grimper au moins jusqu’en 2006 (Pollack, 2006).   
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plus d’une surveillance plus étroite, les jeunes à risque élevé bénéficient d’un soutien 

social, y compris de services de counseling en santé mentale et de soutien à l’emploi et à 

l’éducation. Comme à Boston, les taux d’homicide ont diminué dans les régions où le 

projet a été mis en œuvre (McClanahan, 2004).  

Un projet mis en œuvre dans le quartier Hollenbeck de Los Angeles ne prévoyant aucune 

composante relative à la prévention et à l’intervention comme dans d’autres programmes, 

en raison des problèmes connus lors de la mise en œuvre, a tout de même contribué à 

réduire de façon plus modeste la criminalité liée aux gangs et les crimes commis à l’aide 

d’une arme à feu dans les secteurs où le programme a été mis en œuvre alors que la 

criminalité violente a diminué de la même façon, tant dans les régions d’expérimentation 

que dans les régions témoins (Tita et coll., 2003). Cependant, le programme n’a pas été 

maintenu après la période d’essai. 

L’exemple le plus patent de prise de mesures de dissuasion ciblée est l’initiative 

stratégique pour la sécurité communautaire (Strategic Approach to Community Safety 

Initiative) qui a donné lieu au déploiement de programmes dans 10 villes (Roehl et coll., 

2006). Les résultats se sont avérés très positifs. Par exemple, à Indianapolis, on a constaté 

une réduction de 32 % des homicides; à New Haven, une réduction de 32 % des crimes 

commis à l’aide d’une arme à feu et à Portland, une diminution de 42 % des homicides, et 

une diminution de 25 % des autres crimes violents. On préconise maintenant l’utilisation 

de ce modèle à la grandeur des États-Unis dans le cadre du projet pour la sécurité des 

quartiers (Project Safe Neighbourhoods). 

 Stratégie d'élimination du vol de véhicules de Winnipeg (WATSS) 

L’approche axée sur la dissuasion ciblée a aussi été utilisée avec succès dans le cadre de WATSS. 

Même si elle ne ciblait pas expressément les gangs, environ 80 % des délinquants ayant commis 

des vols de voitures participant au projet étaient impliqués dans des gangs de rue. De 2003 jusqu’à 

2008, Winnipeg est la ville d’Amérique du Nord qui a enregistré le taux le plus élevé de vol de 

voitures. Ces taux étaient supérieurs de l’ordre de 80 % à ceux de la deuxième ville en importance. 

Ce délit a non seulement entraîné des coûts financiers, mais plusieurs personnes ont aussi été tuées 

ou blessées. Le groupe d’intervention du Manitoba contre les vols d’automobiles a soumis 

WATSS à une analyse criminologique détaillée qui a permis de dresser un portrait précis des 

habitudes criminelles, des causes et des conséquences du vol d’automobiles à Winnipeg. La 

plupart des vols ont été commis par des jeunes délinquants et presque tous les véhicules ont été 

volés simplement pour effectuer une balade dans une voiture volée. La plupart des délinquants 

étaient membres d’un gang. Le vol d’automobile est une partie importante de la culture des jeunes 

dans certains quartiers urbains. Certaines marques et modèles, en particulier les vieux modèles 

Chrysler, étaient extrêmement vulnérables au vol. 

WATSS est une stratégie complète qui réunit plusieurs partenaires, notamment le service de police 

de Winnipeg, le ministère de la Justice du Manitoba (y compris les services de probation juvénile 

et les procureurs de la Couronne) et la Société d’assurance publique du Manitoba. Elle comporte 

trois composantes : une approche graduelle avec surveillance intensive des jeunes à risque élevé 

dans la collectivité, un programme nécessitant l’installation obligatoire de systèmes anti-

démarrage pour la plupart des véhicules à risque et des programmes destinés aux jeunes portant 

sur les causes sous-jacentes du vol de voiture. Afin d’assurer la certitude de l’imposition de peines 
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en cas de manquement aux conditions de mise en liberté, les services de probation ou les services 

de police communiquent avec les jeunes toutes les trois heures, et l’on applique une politique de 

tolérance zéro en cas d’infraction. L’un des principes fondamentaux de ce programme est que les 

règles et les conséquences sont claires, et que les promesses sont tenues. Il en est probablement 

ainsi parce que les ressources servant à l’application de la loi sont concentrées au lieu d’être 

dispersées.  

 

WATSS a connu un franc succès. Les vols de voitures ont chuté de 29 % en 2007, de 42 % en 

2008 et de 34 % en 2009. Aujourd’hui, les taux sont inférieurs de l’ordre de près 75 % par rapport 

à ce qu’ils étaient en 2006. Les épargnes réalisées sur une base continue attribuables à ce 

programme dépassent maintenant 35 millions de dollar par année. Le programme a récemment été 

reconnu par l’Association internationale des chefs de police et a reçu le prix de 2010 pour la 

qualité des services de police et l’efficacité de la lutte contre les vols de véhicules. 

  

Étant donné que ce programme a été couronné de succès, bon nombre de ses innovations ont été 

intégrées à une nouvelle Gang de réponse et de programme de suppression (GRASP) qui vise les 

gang de Winnipeg les plus violents. Divers éléments ont été repris : le point de mire sur les 

délinquants à risque élevé, les partenariats avec les services de probation et les procureurs, 

l’établissement d’un canal de communication entre une unité spécialisée dans la lutte contre la 

criminalité liée aux gangs et les supérieurs hiérarchiques des pelotons de district et une 

composante relative au développement social exploitée par les services de probation et les 

partenaires communautaires.  

 

Stratégies complètes de réduction de la criminalité liée aux gangs de rue  

 

Les programmes complets de réduction de la criminalité liée aux gangs de rue sont 

conçus de manière à jumeler les trois stratégies d’intervention. La combinaison de ces 

programmes offre les meilleures chances de produire des résultats durables au chapitre de 

la réduction de la criminalité liée aux gangs. Les programmes de répression peuvent 

réduire la criminalité liée aux gangs de rue, les programmes de prévention réduisent le 

nombre de candidats aux gangs et les stratégies d’intervention aident les membres à 

quitter les gangs et à éviter les gangs après leur mise en liberté. En d’autres termes, les 

programmes complets sont conçus pour toucher simultanément tous les « points 

sensibles ».  

La stratégie complète de Spergel 

L’un des exemples d’initiative complète de réduction de la criminalité liée aux gangs 

probablement les mieux connus a été élaboré par Irving Spergel. Le modèle de Spergel a 

été adopté par le U.S. Office of Juvenile Justice and Delinquency Prevention pour la mise 

en place de son programme de lutte contre la criminalité liée aux gangs (Gang Reduction 

Program) (OJJDP, 2007). Ce modèle préconise une combinaison de cinq stratégies :  

 « Mobilisation communautaire : Participation des citoyens à l’échelle locale, y 

compris les jeunes ex-membres d’un gang, les groupes communautaires, les 

organismes, la coordination des programmes et les fonctions du personnel à 

l’intérieur des organismes et entre eux.  
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 Offres de possibilités : Élaboration d’une diversité de programme d’éducation, de 

formation et d’emploi ciblant les jeunes affiliés à un gang.   

 Intervention sociale : Mobilisation des organismes desservant les jeunes, les 

écoles, les groupes communautaires, les organismes confessionnels, les services 

de police et autres organismes concernés par la justice pénale/pour les jeunes afin 

de joindre les jeunes affiliés à un gang et leur famille et d’établir le lien entre eux 

et le monde conventionnel et les services dont ils ont besoin.  

 Répression : Procédures de contrôle social officielles et officieuses, y compris la 

surveillance étroite des jeunes affiliés à un gang par les organismes du système de 

justice pénale/pour les jeunes et les organismes communautaires, les écoles et les 

groupes communautaires.  

 Changement organisationnel et développement : élaboration et mise en œuvre des  

politiques et des procédures qui optimisent l’utilisation des ressources disponibles 

et éventuelles, au sein des organismes et entre eux, afin de mieux réagir au 

problème des gangs » (OJJDP, 2007: 2).  

Spergel a évalué un projet à Little Village, à Chicago, et a constaté qu’il avait une 

influence sur le nombre d’infractions graves commises par les gangs (Spergel, 2007). 

Cependant, plusieurs projets pilotes parrainés ultérieurement par l’OJJDP ont produit des 

résultats mitigés. Bien que certains aient produit des résultats positifs, d’autres ont connu 

des problèmes liés à la mise en œuvre (Centre national de prévention du crime, 2008).  

Les programmes comme celui de Spergel sont très complexes et peuvent toucher des 

dizaines d’organismes différents. Ces programmes nécessitent une préparation et une 

coordination minutieuses. Ces questions seront abordées plus tard dans le document.   

Stratégies holistiques 

Plus tôt dans le présent document, nous avons discuté du Regina Anti-Gang programme 

des Services qui est une stratégie de bouclage. Les programmes holistiques comprennent 

des programmes d’intervention complets conçus pour intervenir auprès des jeunes ayant 

un mode de vie criminel et les jeunes à risque dans la collectivité. Ces programmes sont 

adaptés à chaque personne
9
 ce qui signifie qu’un investissement important doit être 

effectué dans la gestion de cas. Les équipes inter-organismes réunissent des intervenants 

des services sociaux, des services de santé mentale, de la justice pour les jeunes et du 

système d’éducation. Les coordonnateurs des soins contribuent à mettre en place des 

programmes de traitement spécialisé destinés aux jeunes sélectionnés pour le programme. 

Ces programmes prévoient une intervention auprès des familles des jeunes. On veille à 

l’efficacité de ces programmes en procédant à la mesure du rendement. Les évaluations 

de ces programmes ont été favorables. Par exemple, le programme Wraparound 

Milwaukee fait état d’une diminution de l’ordre de 41 % du nombre de renvois pour des 

                                                        

9
 Le terme « holistique » renvoie à l’adaptation des programmes aux personnes plutôt que 

l’inscription des personnes à des programmes généraux. 
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actes délictueux graves et de l’ordre de 46 % du nombre de renvois pour délit mineur au 

cours des trois années suivant la fin du programme comparativement aux trois années le 

précédant (Find Youth Info, date inconnue). Le coût rattaché à ce programme représente 

environ la moitié du coût rattaché au traitement en établissement. Bon nombre des 

programmes actuellement mis en œuvre au Canada sont fondés sur une approche 

holistique.   

En plus des programmes examinés dans le présent document, le Centre national de 

prévention du crime a récemment financé un nombre important de programmes canadiens 

complets. La plupart de ces programmes suit le modèle global Spergel ou le modèle 

enveloppant. Même si les évaluations n’ont pas encore été achevées dans le cas de ces 

programmes, les descriptions d’un certain nombre d’entre eux sont présentées à 

l’Annexe 1.  

Planification et mise en œuvre des programmes complets de réduction de la 

criminalité liée aux gangs de rue 

Au Canada, les problèmes liés aux gangs de rue sont en grande partie tributaires de 

problèmes communautaires de longue date et profondément enracinés. Ces problèmes se 

sont développés sur une période prolongée et il n’est pas raisonnable de s’attendre à les 

éradiquer sans avoir recours à une initiative intensive, bien planifiée et organisée. La 

planification et l’organisation sont les pierres angulaires de la réussite des efforts de 

réduction de la criminalité liée aux gangs de rue.   

Planification – Approche axée sur les problèmes à l’égard des gangs de rue   

Les gens croient souvent à tort que l’on se débarrasse de la criminalité liée au gang un 

peu comme d’une infection, Il suffit du bon médicament et le problème se résorbe 

rapidement. Malheureusement, il n’existe aucune pilule ou programme miracle qui saura 

résoudre le problème des gangs. Même si nous trouvons un programme très efficace dans 

une collectivité, rien ne garantit qu’il fonctionnera aussi bien dans une autre parce qu’il 

existe d’importantes différences quant à la nature et à la structure des gangs, et des 

différences notables dans la structure, les valeurs et les traditions des collectivités, des 

différences dans le leadership et les ressources communautaires, etc. Nous devons donc 

adopter une approche axée sur les problèmes à l’égard de la problématique des gangs 

(Voir l’illustration 1). 
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Même s’il est impossible ici de discuter en détail de ce processus de planification
10

, 

certains points peuvent être mis en lumière.  

 Il importe de souligner qu’il convient de mobiliser le plus grand nombre de 

partenaires possible dans le processus de planification. Les stratégies complètes 

de réduction de la criminalité liée aux gangs de rue peuvent s’avérer très 

complexes et réunir une vaste gamme d’intervenants gouvernementaux et de la 

justice pénale de même que des groupes communautaires, des organismes 

religieux et du milieu des affaires. La mobilisation de ces partenaires dès le début 

du processus contribuera à assurer le maintien de la collaboration.  

 Une planification efficace exige le plus d’information possible au sujet du 

problème lié aux gangs de rue et le contexte communautaire dans lequel il 

s’inscrit (voir Decker, 2008). Plus on dispose de renseignements diagnostiques, 

plus il est probable d’être en mesure d’élaborer des programmes qui portent fruits. 

Ainsi, l’analyse du problème des gangs doit comprendre la fréquence et le type de 

criminalité liée aux gangs, la nature et la structure des gangs, la provenance des 

                                                        

10 Pour consulter une discussion approfondie sur ce modèle de planification, voir Linden 

(1996). 
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membres, les caractéristiques de la collectivité et les ressources disponibles pour 

gérer ce problème.   

 Les problèmes liés aux gangs de rue sont très difficiles à régler de sorte que les 

stratégies doivent être les plus complètes possible et comprendre les composantes 

relatives à la prévention, à l’intervention et à la répression.  

 Les ressources ne seront jamais suffisantes pour régler tous les problèmes liés aux 

gangs de rue dans tous les secteurs de la ville. Ainsi, il importe de définir les 

problèmes spécifiques liés aux gangs ou de cibler les quartiers à priorité élevée.  

 Enfin, le processus d’évaluation est important car il permet de s’assurer que le 

programme est mis en œuvre comme prévu afin de le rendre plus efficace. Il est 

aussi important de procéder à l’évaluation parce que bon nombre de programmes 

ciblant les gangs ont en fait aggravé la situation. Par exemple, il s’est avéré que 

les programmes misant sur les travailleurs sur le terrain ont consolidé les gangs en 

leur donnant une reconnaissance officielle et la « thérapie du transfèrement » 

(briser les gangs en prison en transférant les membres dans différents 

établissements) risque de disséminer les gangs plutôt que d’en réduire la présence.  

Structure – le besoin de s’organiser pour réussir  

Les stratégies complètes de réduction de la criminalité liée aux gangs de rue nécessitent 

de la coordination et celle-ci nécessite une structure. Même les programmes les mieux 

planifiés risquent d’échouer pour peu qu’ils ne soient correctement mis en œuvre et 

maintenus, et intégrés dans une stratégie globale de réduction de la criminalité liée aux 

gangs de rue. Par exemple, les évaluations de programmes fondés sur le modèle complet 

de Spergel ont montré des résultats mitigés qui peuvent au moins en partie être attribués à 

la faiblesse de leur mise en œuvre. Le modèle était si complexe qu’il dépassait la capacité 

de mise en œuvre de certaines collectivités. Certains lieux de mise en œuvre ont connu 

des problèmes organisationnels, notamment : « une structure organisationnelle mal 

définie, un manque de leadership, des buts ambigus, des attitudes communautaires 

conflictuelles, des difficultés au chapitre du recrutement, un roulement élevé, une 

représentation déséquilibrée de la collectivité et des mécanismes de résolution des 

conflits inadéquats » (Centre national de prévention du crime, 2008: 83). Ainsi, il est 

important que les planificateurs mettent en place une structure qui favorisera la réussite 

du programme. 

Les particularités locales détermineront en définitive la meilleure structure à utiliser dans 

toute collectivité. Cela étant dit, il est possible de formuler une certaine orientation par 

rapport à la meilleure façon d’organiser les programmes complets de réduction de la 

criminalité liée aux gangs de rue : 

 La structure de tout programme devrait découler du problème et de son contexte 

communautaire. Hastings a conclu qu’en dernier ressort, [Traduction] « la réussite 

dépendait de la capacité de cerner le problème, de mobiliser les agents et les 

établissements autour des ressources requises pour résoudre ce problème. Certes, 

cette stratégie semble évidente, mais elle est bien différente de ce que l’on 
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effectue habituellement en commençant par ce qui est déjà en place et en limitant 

nos réponses aux aspects du problème qui sont pertinents par rapport au mandat et 

dans les limites de ressources des organismes ou organisations concernés » 

(2010:11). 

 Les gouvernements municipaux doivent jouer un rôle central au chapitre de la 

réduction de la criminalité liée aux gangs de rue. Les municipalités maîtrisent les 

services policiers et bon nombre des autres services qui doivent faire partie 

intégrante des initiatives de prévention de la criminalité liée aux gangs de rue. 

Cependant, les gouvernements fédéral et provinciaux jouent aussi des rôles 

importants à l’enseigne de la réduction de la criminalité liée aux gangs de rue.  

Les provinces et les territoires ont compétence dans plusieurs domaines liés aux 

facteurs de risque, y compris les familles, l’éducation et l’aide sociale, de sorte 

qu’ils doivent intervenir pour ce qui est de l’élaboration de politiques et du 

financement des interventions (Hastings, 2010). Le gouvernement fédéral doit 

jouer un rôle de premier plan dans la recherche et le développement. 

 Le leadership doit provenir du niveau le plus élevé. Les initiatives complètes de 

lutte contre les gangs sont si complexes que le leadership requis doit être robuste. 

À défaut d’un mandat solide, les personnes responsables de la stratégie de 

réduction de la criminalité liée aux gangs de rue ne seront pas en mesure de 

surmonter les obstacles à une planification et à une mise en œuvre réussies. En 

plus d’un fort leadership, les membres du groupe en charge de la planification et 

de la mise en œuvre doivent être des personnes qui ont le pouvoir d’engager leur 

organisme pour qu’il travaille en collaboration avec d’autres partenaires. Ils 

doivent aussi être engagés envers les initiatives de lutte contre les gangs de rue. 

Les projets ne pourront être couronnés de succès à moins de garder au niveau le 

plus bas possible le roulement du personnel et que les personnes qui participent à 

l’initiative soient tenues responsables des résultats (Tita et coll., 2003). 

 Il doit y avoir un centre de responsabilité de haut niveau doté du pouvoir 

institutionnel et politique nécessaire pour passer outre les lourdeurs 

administratives, négocier la collaboration d’une diversité d’organisations et 

mobiliser les collectivités dans la planification et la mise en œuvre des 

programmes de réduction de la criminalité liée aux gangs.  

 D’importantes ressources doivent être investies dans l’initiative. Les problèmes 

graves et chroniques qui mènent à l’affiliation à des gangs de rue ne peuvent être 

résolus à défaut que l’on y consacre les ressources en quantité suffisante. Les 

programmes fragmentés de petite envergure ne fonctionneront pas; ils doivent 

donc être adaptés à la nature du problème. Les budgets doivent être structurés 

pour soutenir la collaboration entre les divers organismes (Tita et coll., 2003).  

 L’information est cruciale pour la réussite de la planification et de la mise en 

œuvre d’une stratégie de réduction de la criminalité liée aux gangs de rue. Par 

conséquent, les programmes de cette nature doivent prévoir une capacité de 

compilation et d’analyse des données.  
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 L’évaluation du processus et des résultats est une composante nécessaire des 

stratégies de réduction de la criminalité liée aux gangs. Les évaluations de 

processus nous indiquent si notre stratégie est mise en œuvre comme prévue alors 

que les évaluations des résultats nous indiquent si la stratégie fonctionne. 

Conclusions et recommandations : Les retombées de la recherche sur la réduction 

de la criminalité liée aux gangs de rue  

 Seuls des efforts complets auront un effet durable sur la criminalité liée aux gangs 

de rue. Il faut donc adopter une approche axée sur la prévention, l’intervention et 

la répression à laquelle participent divers organismes. Tous les ordres de 

gouvernement doivent collaborer pour veiller à résoudre les problèmes liés aux 

gangs de rue. Les équipes en charge de la planification et de la mise en œuvre des 

projets doivent réunir des intervenants du système de justice pénale (police, 

procureurs, services correctionnels), des représentants communautaires, des 

chercheurs et d’autres intervenants qui peuvent mettre à contribution 

connaissances et ressources pour faciliter la résolution du problème. 

 Des ressources suffisantes doivent être attribuées aux programmes complets de 

réduction de la criminalité liée aux gangs de rue; à moins que le projet ne soit 

adapté au problème, le programme se soldera par un échec. Les gangs de rue sont 

le résultat de problèmes graves et de longue date comme la pauvreté, les 

disfonctionnements familiaux et la désorganisation communautaire. Les 

interventions à petite échelle ne suffiront pas à alléger ces problèmes pour réduire 

les crimes commis par les gangs de rue. Les ressources doivent assurer le 

financement à long terme pour que ces programmes soient couronnés de succès. 

Les projets financés sur une courte période ont presque toujours un avenir limité – 

même des programmes parmi les plus prometteurs ont été abandonnés par 

manque de fonds à long terme. 

 La structure est importante – il faut s’organiser pour réussir. La structure la plus 

appropriée dépend des réalités à l’échelle locale. Même si la structure d’un 

programme en particulier est susceptible d’être différente, tous les programmes 

auront besoin d’un solide leadership pour faciliter le travail de collaboration 

requis pour planifier et mettre en œuvre des stratégies complètes de réduction de 

la criminalité liée aux gangs de rue. Les programmes auront également besoin 

d’un centre de responsabilité de haut niveau investi des pouvoirs requis pour faire 

bouger les choses et être imputables des résultats.   

 Les initiatives complètes doivent comprendre un processus de planification 

stratégique. Cette planification doit mobiliser le plus grand nombre de partenaires 

possible, comme l’exige toute compréhension approfondie du problème 

spécifique à l’échelle locale. Les ressources doivent être ciblées sur des problèmes 

ou des collectivités en particulier.  

 Les programmes doivent être fondés sur des données probantes et doivent 

répondre à des facteurs de risque spécifiques dans la collectivité ciblée et sa 

population. Les décennies de recherche nous ont montré la meilleure marche à 



 

 24 

suivre pour répondre au crime et les nouveaux programmes doivent prendre appui 

sur ce qui a produit des résultats ailleurs.  
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ANNEXE 1 

PROGRAMMES COMPLETS DE RÉDUCTION DE LA CRIMINALITÉ LIÉE 

AUX GANGS DE RUE FINANCÉS PAR LE CENTRE NATIONAL DE 

PRÉVENTION DU CRIME 

Le Centre national de prévention du crime a financé plusieurs programmes complets de 

réduction de la criminalité liée aux gangs de rue. Aucun d’eux n’a fait l’objet d’une 

évaluation complète; cependant, ils sont tous fondés sur des données probantes et 

représentent des initiatives canadiennes prometteuses. La plupart de ces initiatives sont 

fondées sur une stratégie holistique ou sur le modèle complet de lutte contre les gangs 

(Comprehensive Gang Model) que préconise l’U.S. Office of Juvenile Justice and 

Delinquency Prevention (OJJDP), aussi connu comme le modèle de Spergel. Voici une 

courte description de certains des programmes qui prennent appui sur chacun de ces 

modèles
11

. 

Programmes holistiques 

Ces programmes prennent appui sur des initiatives comme Wraparound Milwaukee qui 

mobilise les jeunes, leur famille, les fournisseurs de services et les organismes 

communautaires. Ces programmes offrent une programmation individualisée accessible 

en milieu communautaire.  

 La Stratégie de prévention de la criminalité liée aux gangs de rue vise les jeunes 

âgés de 13 à 25 ans d’Hamilton. Ce programme est mis en œuvre par des 

ministères de Living Rock en collaboration avec plusieurs partenaires, notamment 

le service de police d’Hamilton, la société John Howard, la ville d’Hamilton et 

plusieurs autres églises. Un important soutien est offert aux participants admis au 

programme.  

 Le programme Positive Alternative to Youth Gangs (solution de rechange positive 

aux gangs) intervient auprès des jeunes appartenant à des minorités ethniques 

âgés entre 11 et 14 ans de la collectivité Jane-Finch de Toronto. Ce programme 

est mis en œuvre par la San Romanoway Revitalization Association en partenariat 

avec les organismes scolaires et une société de gestion immobilière. Bon nombre 

des activités sont axées sur l’école et prévoient un soutien familial et un 

programme d’été destiné aux jeunes.   

 Le projet Project Prevention and Intervention Toronto (Projet de prévention et 

d’intervention de Toronto) a été mis en œuvre dans le cadre du Community Safety 

Plan de Toronto (Plan de sécurité communautaire de Toronto). Il cible les jeunes 

âgés de 13 à 24 ans et il est exploité par la ville de Toronto en collaboration avec 

le Centre de criminologie de l’Université de Toronto. Ce programme réunit 

                                                        

11
 Nous n’avons pas présenté le sommaire de tous les programmes en cours. Une liste 

exhaustive est accessible auprès du Centre national de prévention du crime à : 

http://www.securitepublique.gc.ca/prg/cp/ythgng/cpa09-ppitp-fra.aspx 

http://www.securitepublique.gc.ca/prg/cp/ythgng/cpa09-ppitp-fra.aspx
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plusieurs partenaires, notamment le service de police de Toronto, divers 

organismes communautaires et services municipaux.  

 Le programme Wraparound Surrey est exploité par la commission scolaire de 

Surrey en partenariat avec la GRC, le gouvernement provincial, la ville de Surrey, 

le YMCA, la Pacific Community Resources Society, et plusieurs autres 

organismes locaux.  

 

Le modèle complet de lutte contre les gangs 

Ce programme comporte les cinq composantes fondamentales : la mobilisation 

communautaire, l’intervention sociale, l’offre de possibilités, la répression, les 

changements et le développement organisationnels.  

 Durham Youth Gang Strategy – cette stratégie comporte les cinq éléments du 

modèle de l’OJJDP. Ce programme cible les jeunes affiliés à un gang de rue ou à 

risque. Le programme est commandité par la Durham Family Court Clinic et la 

fondation Murray McKinnon, et regroupe une vaste gamme de partenaires, 

notamment, les organismes intéressés par la justice, les commissions scolaires, les 

organismes de services sociaux, le YMCA et la commission de transport.  

 Just TV – ce programme cible les jeunes adultes et les jeunes Autochtones affiliés 

à un gang à Winnipeg. Il est mis en œuvre par le Broadway Neighbourhood 

Centre en collaboration avec plusieurs partenaires communautaires. Même s’il 

n’est pas aussi complet que le programme Durham, il comporte certaines activités 

novatrices dont l’enseignement de techniques de production d’émissions de 

télévision.  

 Programme de Suivi Intensif de Montréal – ce programme cible les jeunes à 

risque élevé et les jeunes adultes. Il réunit moins de partenaires et de composantes 

que le programme Durham, mais il prévoit un programme intensif d’élaboration 

de plans d’action individuels. Ces plans prévoient la tenue de trois ou de quatre 

réunions par semaine avec le personnel de projet, le jeune et sa famille ainsi 

qu’une vaste gamme d’activités qui permettent de tenir le jeune occupé entre 20 et 

40 heures par semaine.  

 Projet O.A.S.I.S. – ce projet cible les jeunes réfugiés africains et leur famille. Les 

participants à ce programme sont des jeunes hommes qui ont été traumatisés par 

la guerre et la violence dans leur pays natal. Il est mis en œuvre par New 

Directions, un organisme de services sociaux communautaires, avec l’aide du 

Centre manitobain de la jeunesse, l’Université du Manitoba, le gouvernement 

manitobain et plusieurs autres organismes intéressés par la santé des adolescents 

et les problèmes des réfugiés.  

 

Toutes les personnes qui envisagent de démarrer une initiative complète de lutte contre la 

criminalité liée aux gangs de rue devraient s’inspirer de ces programmes. Ces 

programmes ne porteront pas tous fruits et certains ont déjà connu d’importantes 

difficultés de mise en œuvre. Toutefois, d’autres collectivités peuvent tirer des 

apprentissages des résultats positifs et négatifs. Il est aussi important de savoir ce qui ne 

fonctionne pas que de savoir ce qui fonctionnera probablement.   
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